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La  réponfe  que  Votre  Majefîé  a faite  k nos 
Repréfentations , démontré  plus  que  jamais  jufqu’k. 
quel  point  deux  de  vos  Miniftres  ofent  abufet  de 
votre  confiance. 

Trompée  par  des  rapports  infidèles , Votre  Ma- 
jefié  nous  a fait  un  reproche  de  n’avoir  pas  pourvu,  au 
logement  des  Troupes  raflemblées  précipitamment  a 
Rennes  , d’avoir  fondé  notre  refus  fur  des  motifs  ca- 
pables d’inquiéter  les  peuples. 

Sire,  votre  Commandant  en  Bretagne  ne  nous 
annonça  qu’il  raremhloit  de  nouvelles  Troupes  a 
Rennes , que  la  veille  de  leur  arrivée  : elles  nŸ 
venoient  point  pour  y tenir  garni fon  , pour  y être 
cafernées.  Il  nous  manda  qu’ils  les  faifoit  venir  pour 
en  impofer  & prévenir  la  -e^mentation.  Tout  an- 
nonçoit  qu’elles  étoient  dettinées  a aggraver  le  fort 
des  malheureux  habitans  de  cette  Ville,  k apporter  de 
nouvelles  atteintes  k la  liberté  publique  & particu- 
lière. Comme  Adminifirateurs  & comme  Citoyens 
nous  ne  pouvions  nous  immifeer  dans  une  opéra- 
tion annoncée  fous  de  pareils  rapports.  Nous  ne 
l’avons  pas  fait  ; nous  ne  le  devions  pas. 

Le  logement  des  nouyelles  Troupes  appeîlées  à 
Rennes  n'a  pu  s’effe61uer  qu’en  prenant  d’autorité  les 
Eglifes  & les  Communautés  Religieufes.  Cet  éta- 
bnflement  qui  n’a  d’exemple  que  lorfqu’il  s’agit  de 
repoulfer  l’ennemi,  qui  n’a  pu  avoir  lieu  que  par 
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exécution  militaire  , n’étoit  pas  du  reffort  de  la  Com- 
piilTion , aftreinte  à des  réglés  dont  elle  ne  doit  jamais 
s’écarter. 

L’arrivée  fubite  de  dix-neuf  cens  hommes , qui  ve^ 
soient  caufer  de  nouvelles  alarmes  ^ exercer  des  vio- 
îences  contre  la  liberté  des  Magiftrats , ne  devoir 
certainement  pas  diminuer  la  fermentation , au  mi- 
lieu d’une  population  nombreufe  , dont  le  cinquième 
réduit  à la  mendicité , ne  fubfifte  que  par  le  fecours 
des  autres  clafles , à la  plupart  defquelles  la  deftruc^ 
fion  du  Parlement  enleve  aujourd’hui  tout  reflburce. 

Avertir  de  ce  danger  le  Commandant  en  chef,  ce 
an’étoit  pas  inquiéter  le  peuple  ; c’étoit  vouloir  préve- 
nir.l’effet  que  devoir  naturellement  produire  , dans 
une  pareille  circonftance  , l’arrivée  de  ces  Troupes, 
SiR^  , l’événement  n’a  que  trop  julHfié  combien  nos 
çraintes  étoient  fondées. 

A peine  arrivés  , les  Soldats  fe  répandent  en  ar- 
ïnes  dans  les  différens  quartiers  de  la  Ville.  Ils  fe 
portent , avec  tout  l’appareil  militaire , vers  le  der- 
nier afyîe  que  les  Magiftrats  s’étoiept  choifis.  Ils 
viennent  les  arracher  à des  fonélions  que  leur  ferment 
ne  leur  permetteit  pas  d’abandonner  : ils  les  menacent 
des  dernieres  violences.  Le  Peuple  accourt  en  foule 
vers  le  lieu  de  cette  feene  effrayante  , qu^un  feul  inf-  ' 
tant  pouvoït  enfanglanter  , Ton  veut  perfuader  à 
Votre  Majefté  qu’on  ne  l’a  point  armée  contre  fes 
Sujets;  que  des  Troupes  mandées  pour  de  pareils 
cxçès  ne  font  venues  que  pour  protéger  le  Citoyen 
fournis.  Nous  ofons  , Sire,  interpeller  devant  Votre 
Majefté,  les  auteurs  de  ces  fuggeftipns  menfongeres  : 
qu’ils  déclarent  queî^eft  le  Citoyen  qui  invoque  la 
proteéHon  militaire  ; quel  eft  celui  qui , dans  ces  tems 
défaftreux,  ne  foit  pas  épouvanté  de  l’abus  qu’on  fait 
de  votre  autorité,  qui  ne  tremble  pas  pour  fa  pro- 
priété ÿ pour  fa  liberté  ^ pour  fa  fureté. 
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Sire  , h preTence  des  Troupes , l’objet  de  leuç 
ïTiiflion  , en  provoquant  le  défefpoir  des  Peuples  , 
ont  expofé  la  ville  de  Rennes  au  carnage.  Si  le  fang 
de  vos  Sujets  n’y  a pas  été  verPé  , Votre  MajeÜe  lè 
doit  principalement  à la  fagefTe , à la  fidélité  des 
Magifirats.  Au  moment  même  où  l’on  s’arme  pour 
attenter  à leur  liberté  \ au  moment  où  ils  fe  voient 
menacés  des  dernieres  violences , ce  font  eux  qui , 
par  leurs  exhortations,  parviennent  à arrêter  les  mou- 
vemens  du  Peuple  : ce  font  eux  quî  , ne  fongeant 
qu’au  falijt  de  la  Ville  & aux  vrais  intérêts  de  Votre 
Majefié , profitent  des  derniers  momens  de  leur  li- 
berté pour  maintenir  , par  leurs  Arrêts , la  tranquillité 
publique. 

C’eft  ainfi  que , tout  récemment  encore , le  pouvoir 
militaire  s’efi  vu  forcé  d’invoquer,  a Grenoble,  Tau- 
torité  du  Parlement  pour  calmer  un  Peuple  furieux  de 
fe  voir  enlever  Tes  Magifirats.  C’efi  ainfi  que  les  Mi- 
niftres  des  Loix  , armés  du  feul  refpeêl  qu’infpireng  au 
Peuple  les  fonêHons  augufies  qui  leur  font  confiées  , 
exercent,  au  nom  du  Souverain,  fur  les  efprits,  un 
empire  abfolu,  pendant  que  tout  Tappareil  de  la  guerre 
ne  fert  qu’a  les  irriter. 

SIRE  , la  force  militaire  ne  doit  être  employée  k 
protéger  vos  Sujets  que  contre  les  entreprifes  de  vos 
Ennemis.  La  liberté  des  Peuples  doit,  fans  doute, 
repofer  k Pabri  de  l’autorité  fouveraine;  mais  cerre  li- 
berté, Tautorité  fouveraine  , elle-même,  font  fousîa 
fauvesîarde  des  Loix.  Tout  moyen  qui  ne  tend^oir  qu’à 
favorifer  leur  defiruélicft,  fous  quelqu’afpeélha'cn  fèn- 
vifage,  ne  peut  être  confidéré,  par  chaqce  Citoyen  , 
que  comme  une  précaution  funefié , attentatoire  a fa, 
liberté. 

Et  parce  que  nous  avons  repréfenté  les  dangers  aux- 
quels on  expofoit  vos  Sujets,  en  employant  de  fem- 
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blattes  moyens , nous  femmes  accufe's  d’avoîr  fufpe£lé 
voire  bonté , de  la  faire  fufpeder  k vos  Peuples. 

Ah  ! SIKE,  fl  la  confiance  quinfpirent  a la  Nation, 
votre  bonté  & votre  judice,  pouvoir  être  altérée;  fi 
ce  lentiment confolateur  cefbit  defoutenir  vos  Sujets, 
quel  efpoir  leur  rederoit-il  dans  l’abyrae  de  maux  ou 
vos  Minifires  les  ont  plongés? 

Recourir  k Votre  Majefié , contre  une  perfécution 
faite  en  fon  nom  , c’eft  rendre  hommage  k fa  jufHce , 
& non  pas  faire  fufpeâer  fa  bonté.  SIRE  , c’efl  parce 
que  vous  êtes  bon  & jufle,  que  nous  ne  craignons  pas 
de  dire  hautement  qu  on  abufe  de  votre  autorité  pour 
faire  le  mal , & commettre  des  injuftices. 

SIRE,  noufe  invoquons  vos  vertus , & Ton  nous 
reproche  de  les  méconndître.  Votre  Majefté  nous 
annonce  qu’elle  ne  pardonnera  pas  deux  fois.  SIRE  , 
les  meilleurs  Rois  ont  été  trompés  fur  le  compte  de 
leurs  plus  fideles  Serviteurs.  Sully , auquel  notre  zele 
&■  notre  fidélité  peuvent  feuls  nous  permettre  de  nous 
comparer  ; Sully,  lui-même,  fut  un  moment  foupçonné» 
Comme  lui , SIRE  , nous  fommes  calomniés  ; comme 
lui , nous  méritons , par  une  conduite  irréprochable  , 
que  le  Souverain  écarte,  k notre  égard,  jufquk  l’idée 
du  pardon. 

SIRE  , Mandataires  des  Etats,  autorife's  par  Votre 
Majefié  dans  les  fondions  dont  nous  fommes  chargés , 
nous  ferons  toujours  jaloux  de  mériter  votre  confiance , 
de  répondre  à celle  de  nos  Concitoyens  : c’eft  l’unîque 
prix  de  nos  travaux.  Si  la  carrière  que  nous  parcou- 
rons avec  un  zele  qui  ne  connoit  pas  de  bornes , n’avoit 
pas  ce  but  honorable , fi  nous  ne  pouvions  plus  conci-  v 
lier  votre  Service  avec  nos  devoirs,  avec  les  intérêts 
de  la  Province,  nos  fondions,  dès  ce  moment,  cef- 
> feroient  de  nous  être  prteieufes. 

SIRE , vos  deux  Minifires  ont  ofé  calomnier , tout- 
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à-îa-foîs  , auprès  de  Votre  Majefté,  îe  Prôcureur- 
Général-Syndic  des  Etats,  leurs  CoramilTaires,  l’Or- 
dre de  la  NoblelTe  & la  Magiflrature. 

Les  oppofitions  du  Procureur-GénéraLSyndic  lui 
ont  été  diâées  par  fes  charges.  L’art.  $ du  chap.  9 
du  Réglement  général,  approuvé  par  Arrêt  du  Confeil 
du  ^8  Décembre  i78<^ , lui  impofe  l’obligation  de  s’y 
conformer.  L’opinion  publique  avoit  dénoncé  d’avance 
l’opération  dont  les  Commiffaires  de  Votre  Majefté 
étoient  chargés.  Effrayés  de  leur  propre  miffion  , ils 
ne  pouvoient  diffirauler  leur  embarras , cacher  le  trou- 
ble dont  leur  ame  étoit  agitée.  Les  Loix , la  Magiftra- 
ture  étoient  menacées  d’une  fubverfion  allarmante , 
même  dune  deftruélion  entière.  Tout  annonçoit  que 
le  Tribunal  devant  lequel  le  Procureur  - Général- 
Syndic  forme  fes  oppofitions , alloit  être  féparé  : il 
étoit  donc  de  fon  devoir  de  configner  fur  les  RegiRres 
du  Parlement  fes  oppofitions , fes  proteftations  contre 
tout  ce  qui  pourroit  être  fait  de  contraire  aux  droits  , 
franchifes  & libertés  de  la  Province.  Telles  ont  été 
les  conclufions  de  fa  Requête.  Il  s’eft  borné  à récla- 
mer le  maintien  des  Loix  conRitutionnelles  de  la 
Province;  & Tévéneraent  n’a  malheureufement  que 
trop  juftifié  la  néceflité  d’une  pareille  prévoyance. 

Les  Cotnmiflaires  Intermédiaires , en  adhérant  au* 
démarches  du  Procureur-Général-Syndic  des  Etats  , 
ont  exprimé  le  vœu  général  de  leurs  Concitoyens  ; 
leur  filence  les  eût  rendus  coupables  aux  yeux  de  la 
Nation. 

Les  Gentilshommes  Bretons  , Membres  nés  & 
toujours  fubfiRans  des  Etats  , ne  pouvoient  pas  voir  , 
avec  indifférence  , les  coups  portés  à la  MagiRrature, 
dont  la  conRitution  , en  Bretagne  , eR  eflentiellement 
liée  à celle  de  la  Province.  Ils  ont  uni  leurs  récla- 
mations à celles  de  tous  les  Ordres.  Ils  ont  dénoncé 
à Votre  Majeflé  les  auteurs  de  Loppreflion  publique. 
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Reconnoîfïez  , SIRE,  a une  fembîabîe'dëmarché^ 
le  zele  accoutumé  de  votre  Noblefie  ; les  plus  grands 
Rois  Tont  toujours  accueillie  favorablement.  L’Hiftoi- 
re  nous  a tranfmit  cette  réponfe  d’Henri  IV  , entouré 
de  Gentilshdmmcs  Bretons  qui  étoient  allés  lui  offrir 
à Laval  leurs  fervices.  Le  Capitaine  des  Gardes  leur 
dit  : w MM.  vous  preffez  trop  le  Roi  Cè  grand 
Prince  répondit:  « Laiffez- les  faire  ; ce  n’eft  point 
d’importunité  à ceux  qui  me  reffemblent.  Tandis  que 
je  ferai  preffe  &.  aimé  de  ma  Nobîefle  , je  ferai  tou- 
jours mauvais  Garçon  , Sc  je  ruinerai  mes  ennemis 

Dans  vos  Armées  , SIRE  , îa  Nobleffe  combat 
courageuferaent  ceux  de  V.  M.  Dans  les  troubles  inté- 
rieurs elle  ne  fe  préfente  que  pour  vous  demander  la 
tranquillité  & le  bonheur  de  vos  Peuples  que  vous 
aimez.  Son  vœu  ne  fe  manifeffe  donc  jamais  que  pour 
la  gloi're  de  Votre  Majefté  & la  profpérité  de  l’Etat, 

Les  Magiffrats  ^ n’ont  pu , SIRE  , abandonner  que 
par  la  violence  , les  fondions  auxquelles  les  attache 
leur  ferment  ; les  Ordonnances  des  Rois  vos  Prédé- 
Ceffeurs  , & notamment  l’art  8 1 de  l’Ordonnance  de 
Moulins,  leur  défendent  d’obtempérer  aux  Lettres 
elofes  ; ils  ne  doivent  reconnoître  que  ce  qui  porte  le 
caraâere  de  îa  Loi.  La  maintenir , s’y  conformer  ^ 
n’eff  point  un  aâe  de  défobéiffance. 

SIRE , l’intérêt  des  Ma^giffrats  viêHmes  de  leur  zélé 
& de  leur  fidélité  , touche  , fans  doute  , vivement  li 
Province  ; mais  l’intérêt  des  Peuples , celui  de  la 
Société  entière  , expofée  à tous  les  défordres  qu’en- 
traîne la  fufpenfionde  la  Jufice  Souveraine  ordonnée 
indéfiniment,  doivent  fixer  toute  l’attention  de  Votre 
Majefté. 

SIRE  , ne  détournez  pas  vo^  regards  paternels  du 
tableau  affligeant  que  vous  offre  la  fitu^tion  de  vos 
Peuples  ; que  nos  réclamations  ^ que  leur  unanimité^ 

que 
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que  le  cri  de  toute  la  France  éclairent  ^otre  Majeftë 
fur  les  fuites  effrayantes  d’une  opération  contre  laquelle 
l’opinion  publique  s’élève  avec  autant  de  force. 

Tout  caraâérife  la  furprife  faite  à la  religion  de 
Votre  Majefté.  Vos  Miniftres  vous  ont  repréfenté  la 
réfervation  générale  des  droits  de  la  Province , portée 
par  les  Edits , comme  la  preuve  que  ces  droits  étoient 
refpeâés  ; ils  ont  annoncé  , en  votre  nom  , SIRE  , 
que  vous  recevriez  les  Repréfentations  qui  pourroienç 
être  faites  fur  les  inconvénients  relatifs  à notre  Con- 
ftitution , & Votre  Majefté  a répété  cette  déclaration 
dans  fa  réponfe  aux  Députés  des  Etats , en  ajoutant  que 
c’étoit  par  des  repréfentations  mefurées  & fondées  fur 
des  raifons  , qu’on  devoit  recourir  à fa  juftice  & k 
fa  bonté. 

Vos  Miniftres  vous  ont  donc  laifle  ignorer  , SIRE  , 
que  nous  n’avons  pas  cefTé  de  réclamer  contre  les  nou- 
veaux Edits  ; que  nos  réclamations  font  fondées , non- 
feulement  fur  des  raifons , mais  fur  les  titres  les  plus 
formels;  que  l’infraâion  faite  k nos  droits  ne  provient 
pas  feulement  des  difpofitions  particulières  des  Edits  , 
mais  de  leur  promulgation  même  , faite  fans  que  les 
Etats  aient  été  confultés. 

SIRE  , aux  termes  du  Contrat  d’union  de  la  Bre- 
tagne k la  Couronne  , Contrat  renouvellé  tous  les 
deux  ans  entre  les  Commiflaires  de  Votre  Majefté  Sc 
les  Etats , nul  changement  dans  la  Juftice  , foit  au 
fond  , foit  dans  la  forme  , ne  peut  avoir  lieu  dans  la 
Province  fans  avoir  été  délibéré  & confenti  par  les 
Etats. 

On  ne  contfeftera  pas , fans  doute , que  tout  l’ordre 
judiciaire  ne  foit  bouleverfé  en  Bretagne  par  les  nou- 
veaux Edits.  Les  Etats  de  la  Province  n’ont  point  été 
entendus , ils  dévoient  l’être  ; la  ,conftitution  eft  donc 
violée. 
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Les  Miniftres  de  Votre  Majeflë  tretrent  enqueftion 
un  point  de  fait.  Eft-ce  ignorance  de  leur  part  ; eft-ce 
jmauvaife  foi?  Ce  n’eft  point  ignorance  , ils  ne  peu- 
vent difeonvenir  de  l'infraélion  faite  k nos  droits. 

SIRE  , nous  réclamons  votre  juf  ice  ; c’efl:  k un 
bon  Roi  , k un  Roi  qui  aime  fes  Peuples  , k les  ven- 
ger des  Minières , lorfqu’ils  abufent  de  la  confiance 
que  Votre  Majefté  ne  leur  accorde  que  pour  en  faire 
un  ufage  bienfaifant. 

Nous  ne  pouvons  , SIRE  , attribuer  également 
qu*k  la  furprife  qui  vous  eft  faite  par  les  ennemis 
de  votre  gloire,  la  déclaration  par  laquelle  Votre 
Majefté  annonce  que  fi  elle  a pu  fufpendre  les  effets 
de  Ton  mécontentement , l’indulgence  des  Rois  doit 
avoir  pour  terme  le  moment  où  l’ordre  public  com- 
inenceroit  k en  fouffrir.  Eft-  ce  k une  Adminiftration 
patriotique  , irréprochable  dans  l’exercice  de  fes  pou- 
voirs, approuvée  par  votre  Majefté , qu’Elle  a pu  fé 
croire  obligée  de  faire  une  pareille  déclaration  ? ' 

SIRE  , la  tranquillité  régnoit  en  Bretagne  : elle 
régnoit  dans  tout  votre  Royaume  , avant  les  Edits 
deftru(fteurs  furpris  k votre  juftice.  > 

Les  Perturbateurs  de  Tordre  public  font  ceux  qui 
veulent  anéantir  les  droits  de  la  Nation  au  nom- du 
Souverain  , gardien  fpécial  & protefleur  naturel 
de  ces  droits,  qui  prétendent  effeâiuer  , k quelque 
prix  que  ce  foit , leurs  odieux  projets  , qui , armant 
les  François  contre  les  François  , ont  déjà  fait  cou- 
ler le  fang  de  vos  Peuples. 

Les  Perturbateurs  de  l’ordre  public  font  ceux  qui 
ont  ofé  préfenter  k Votre  Majefté , comme  un  aâe 
de  bienfaifance  & defiré  depuis  long-temps  , un  fyf- 
tême  ogprelfeur  qui  a principalement  pour  objet , e# 


détruîfant  la  Magiflrature  & les  Loîx  , d^^écarter  tout 
obftacle  à rétablilTemenc  des  impôts , dont  l’enre- 
giftrement  fe  trouveroit  confié  à ceux-là  même  qui 
n’abufentque  trop  fouventde  la  munificence  du  Prince, 
& fe  partagent  à Tenvi  les  dépouilles  du  peuple. 

Les  Perturbateurs  de  l’ordre  public  font  ceux  qui 
s’emprefient  de  renverfer  Tordre  public  & légal  , ÔC 
dédaignent  d’employer  l’unique  refTource  qu’offre  , en 
ce  moment,  pour  le  rétablir  , TAffemblée  des  Etats 
Généraux  promife  par  Votre  Majefté. 

Les  Perturbateurs  de  l’ordre  public  font  ceux  qui , 
en  fufpendant , au  nom  du  Souverain  , la  Jufiice  dans 
tout  le  Royaume  , n’ont  pas  craint  de  priver  les  Peu- 
ples du  feul  moyen  qui  puifle  affurer  leur  tranquillité. 

Les  Perturbateurs  de  l’ordre  public  font  ceux  qui 
s’efforcent  d’étouffer  dans  le  cœur  du  Monarque  , les 
fentimens  d’une  bienveillance  paternelle , & dont 
les  entrepifes  coupables  altéreroient  , s’il  étoit  pof- 
fible  , dans  le  cœur  des  Sujets  , le  fentiment  de  leur 
fidélité. 

Les  Perturbateurs  de  l’ordre  public  font  ceux  qui 
trompent  fi  cruellement  Votre  Majefté  , > qui , pour 
détruire  la  Magiftrature  , affervir  la  Nation  , ofent  les 
calomnier  l’une  & Tautre. 

Les  Perturbateurs  de  l’ordre  public  font  ceux  qui 
cherchent  à fubftituer  au  Sceptre  de  la  royauté  la 
verge  du  defpotifme  , & voudroient  encore  perfuader 
au  Monarque  que  la  ftabilité  de  fon  Trône  dépend 
du  fuccès  des  efforts  même  qu’ils  font  pour  l’ébran- 
ler. Voilà  ceux  qui  ont  befoin  de  pardon  ; voilà  ceux 
pour  lefquels  l’indulgence  des  Rois  doit  avoir  un 

terme  ; mais  nous Non  , SIRE , nous  n’aurons 

jamais  à réclamer  que  votre  juftice  ; Votre  Majefté 
en  a , pour  garant,  notre  amour  pour  fa  Perfonnc 
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A Rennes , obéiflans  Serviteurs 

îe  10  Juin  1788.  fideles  Sujets , 

Les  Commissaires  des  Etats  de  Bretagne 


facrée  , notre  dévouement  au  bien  de  fon  fervice  ^ 
notre  inviolable  fidélités 

Nous  forames  àvec  le  plus  profond  refpeél, 


Signés , 

L'AUi  de  la  Biochaye^  Des  Tulays  , 

'L'Ahbé  de  la  Villedeneu , Gtftin  de  Trerhergat^ 
L*Aibé  de  la  Croix ^ Chaton  de  Vaugtrvy  , 

L*Abbé  de  Fajole  , De  la  Cheviere^ 

L ’Ahbé  le  Maifire>  De  la  Haye  de  Changée ^ 

^ > Le  Chev.  de  Talhouety 

V Hay  de  Kerenraix  y 

Martin  de  Montaudry» 

Borie , 

Bouvier  des  Touches , 

De  Nouai  de  la  HouJfàyCy 
De  la  Granville  y 
Le.  Mercier, 

Loncle  de  la  Coudraye^ 

Broffays  du  Perray , 

Baron  du  Taya, 


Les  très-humbles  & très- 
obéiflans  Serviteurs  & 
fideles  Sujets, 
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^LETTRE  écrite  au  Roi  par  M.  n E 
B O T H E RE  L ^ Procureur  - Général-^^ 
Syndic  des  Etats  de  Bretagne* 


Ma  douleur  a ëgalé  monétonement  extrême  , îorf- 
que  j’ai  appris  que  ma  conduite  avoît  le  malheur  d’être 
inculpée,  dans  la  réponfe  de  Votre  Majefté  aux  Dé- 
putés de  la  Province  de  Bretagne.  Moins  j’ai  mérité 
les  reproches  qui  me  font  adrelfés  perfonnellement , 
te  plus  je  dois  m’empreffer  de  détruire  des  préven- 
tions fuggérrées  contre  moi  à Votre  Majefté , parce 
que  j’ai  été  aflez  heureux  pour  lui  donner  an 
moment  où  elle  éprouve  la  plus  cruelle  fur- 
prife , un  témoignage  authentique  de  ma  fidélité 
te  de  mon  amour.  Ces  fentimens , SIRE , ont 
été , comme  ils  dévoient  l’être , la  réglé  de  ma 
conduite.  Ils  m’ont  împérieufement  diâé  une  dé- 
marche dont  je  ne  pouvois  me  difpenfer  fans 
trahir  mes  devoirs  , mon  honneur  & mes  fermens  ; 
une  démarche  qui  n’ayant  en  pour  objet  que  les 
intérêts  de  la  Nation , inféparables  des  vôtres  , 
n’a  pu  être  fi  étrangement  calomniée  que  par  des 
hommes  devenus  les  véritables  ennemis  de  Votre 
Majefté  & de  fes  plus  fideles  Sujets. 

Daignez , SIRE  , je  vous  en  conjure , par  l’ef- 
prit  de  juftice  te  d’équité  qui  vous  caraftérife  , 
daignez  vous  faire  repréfenter  le  titre  même  de 
Vaceufation  qui  m’eft  intentée,  & j’ofe  protefter 
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à Votre  Majefié  Jqu’elle  n'y  trouvera  que  des  preuves 
éclatantes  de  mon  attachement  a mes  devoirs, 
de  mon  parfait  dévouement  a fon  Service  & à 
celui  de  la  Province  , du  zele  auffi  pur  qu’inaî- 
térable  dont  je  fuis  & ferai  toujours  animé  pour 
îe  bien  public  , ce  grand  & important  objet  de  vos 
foins  , cette  fource  unique  mais  inépuifable  de  la 
gloire  & du  bonheur  des  Rois. 

Chargé  perfonnellement  & de  la  manière  la  plus 
expreflTe  par  un  des  articles  du  Réglement  général 
approuvé  dans  le  Confeil  de  Votre  Majefté  , & 
formellement  autorifé  par  l’Edit  de  Henri  III  de 
1579,  veiller  à la  confervation  & au  maintien 
de  tous  les  droits,  franchifes  & libertés  de  la 
Province  , de  m’oppofer  à toute  efpece  d’infrac- 
tion qui  pourroît  être  portée  à ces  droits  garantis 
par  vos  fermens  , & autorifé  en  cas  de  befoin  , 
à m’adreifer  aux  Chambres  aflemblées  du  Parle- 
ment, pouvoic-je , fans  me  rendre  coupable  de  la 
prévarication  la  plus  criminelle  , pie  fouflraire  à 
une  charge  auffi  importante  & qui  m’étoit  fi  ri- 
goureufement  impofée  ? Je  n’ai  fait  que  remplir 
cette  charge  indifpenfable , en  protefiant  d’avance 
contre  la  tranfcripîîon  & exécution  de  tous  Edits 
& Décla^'arions , Lettres  ou  autres  Acles  qui 
pourroient  être  contraires  aux  droits  de  la  Pro’- 
vince. 

NVtois-je  pas  obligé  de  réclamer  par  voie  d'op- 
pofition  contre  des  enregifireniens  que  tout , 1 jus- 
qu’au trouble  de  vos  CommiiTaires  épouvantés  eux- 
mêmes  de  la  mifiïon  qu’ils  venoient  remplir,  me 
dénonçoit  évidemment  comme  des  enregiftremens 
defirnâifs  de  la  confiitution  du  Royaume  & de 
la  Province,  des  Loix  les  plus  facrées  , desfi)rmes 
les  mieux  établies,  de  la  Magifirature  enfin  & du 
Tribunal  fuprême  où  dévoient  être  portées  les  ré- 
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cîamations  3t  oppofitions  qu’il  m’ëtoit  impolTible 
de  différer  , fans  manquer  à ce  qu’exigeoit  mon 
miniftere  , fans  abandonner  & trahir  la  caufe  de 
vos  Peuples,  & les  vrais  intérêts  de  Votre  Ma- 
jefté  ? L’événement  n’a  que  trop  prouvé  que  ma 
démarche  n'a  voit  rien  de  prématuré  , que  mes  al- 
larmes  n’étoient  pas  exagérées  , & qu’avant  même 
d’avoir  une  connoiflance  exaéle  & détaillée  des 
nouveaux  Edits , la  Nation  n’étoit  que  trop  fondée 
à en  redouter  les  funeftes  effets. 

Par  quel  aveuglement  inconcevable  les  ennemis 
de  la  chofe  publique  ont-ils  pu  m’accufer  d’indifcré- 
tion  & de  calomnie  ? C’eft  moi , Sire  , qui  fuis  l’ob- 
jet d’une  calomnie  d’autant  plus  révoltante  & cruèlle, 
que  fes  Auteurs  , qui  ne  peuvent  être  que  les  auteurs 
même  du  projet  défaftreux  qui  fait  le  malheur  du 
Royaume , ont  ofé  la  dépofer  dans  votre  fein  , pour 
la  faire  plus  folemnellement  éclater  à la  face  de  la  Na- 
tion. Qu’il  me  foit  permis  , SIRE  , de  m’en  plaindre 
à Votre  Majefté,  de  lui  dénoncer  mes  calomniateurs, 
& de  lui  demander  humblement  juftice  de  la  nouvelle 
furprife  qui  lui  a été  faite,  lorfque  traveftifTant  mes 
intentions  & ma  conduite  , on  lui  à peint  comme  re- 
préhenfible  & criminelle  une  démarche  légale  , qui 
a été  néceflitée  par  les  circonftances  , & que  j’ofe  re- 
garder comme  le  témoignage  le  moins  équivoque  de 
ma  fidélité  , de  mon  entier  & parfait  dévouement  au 
fervice  de  la  Province  & de  Votre  Majefté. 

Je  fuis , avec  le  plus  profond  refpeél , 

S I R E ^ 

De  Votre  MAjEsri, 

A Rennes  , Le  très-humble  & très-obéiflanc 

h Juin  178S.  Serviteur  & fidele  Sujet , 

? deBotherel, 

Proc*  Gén»  Syndic  des  Etats  de  Bretagne. 


